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Peu de parents bénéficiaires recourent 
régulièrement à un autre mode d’accueil 
qu’à eux-mêmes
Fin 2011, selon l’enquête sur les conditions de vie 
des bénéficiaires de minima sociaux (Bms) de la 
Drees (cf. sources), parmi les 2 millions de bénéfi-
ciaires, fin 2011, de l’allocation de solidarité spéci-
fique (Ass) ou du revenu de solidarité active (Rsa 
socle), 690 000 sont parents d’au moins un enfant 
âgé de moins de 12 ans, vivant dans leur ménage 
fin 2012. Pour quatre de ces parents sur dix, le 
benjamin des enfants a moins de 3 ans et, dans 
deux tiers des cas, il est âgé de moins de 6 ans.
Un tiers seulement de ces parents1 recourent 
régulièrement à au moins un autre mode 

1. Dans l’enquête Bms comme dans l’enquête Srcv, 
les répondants déclarent directement un recours 
régulier aux différents modes de garde des enfants de 
moins de 12 ans (autres que les parents eux-mêmes). 
Cela diffère du mode de garde principal des enfants 
de moins de 6 ans, tel qu’il est calculé à l’aide de 
l’enquête Modes de garde et d’accueil des jeunes 
enfants de la Drees, qui sert de référence pour l’étude 
des modes de garde des jeunes enfants.

de garde ou d’accueil qu’eux-mêmes, alors 
que c’est le cas de la moitié de l’ensemble 
des parents d’enfants de moins de 12  ans 
(cf. tableau p. 48)2.
Parmi les parents bénéficiaires du Rsa socle 
ou de l’Ass, le recours à des modes d’accueil 
est plus fréquent en présence d’au moins 
un enfant de moins de 3 ans (38 %)  : 23 % 
recourent à au moins un mode de garde 
payant (18 % au moins à une crèche ou une 
garderie, 9 % au moins à un(e) assistant(e)  
maternel(le) ou une autre personne rémuné-
rée), 16 % recourent au moins à un mode de 
garde non payant (grands-parents, amis…) et 
8 % au moins à un mode d’accueil scolaire 
(centre aéré, étude…). 
Au-delà de 3 ans, avec la scolarisation quasi 
généralisée à 3 ans, le recours à un mode d’ac-
cueil est plus rare et intervient en complément 
sur le temps périscolaire. 

2. D’après l’enquête Statistiques sur les ressources et 
les conditions de vie (Srcv) 2011 de l’Insee.

La réforme des rythmes scolaires
Le décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013, complété par celui du 7 
mai 2014, met en place de nouveaux rythmes scolaires. Les vingt-
quatre heures d’enseignement hebdomadaire sont étalées sur 
neuf demi-journées. Cette réforme des rythmes scolaires a été 
mise en place à la rentrée 2013. La branche Famille accompagne 
les nouveaux temps d’accueil périscolaires en soutenant les 
accueils de loisirs. Une enveloppe supplémentaire de plus de 
850 millions d’euros entre 2013 et 2017 est mobilisée.

« Les nouveaux rythmes scolaires devraient conduire à une meil-
leure répartition des heures de classe sur la semaine, à un allège-
ment de la journée de classe de 45 minutes en moyenne et à la 
programmation des séquences d’enseignement aux moments où 
la faculté de concentration des élèves est la plus grande, c’est-à-
dire le matin. Ils permettraient également une meilleure articula-
tion des temps scolaire et périscolaire : les élèves accéderont à des 
activités culturelles, artistiques ou sportives et demeureront pris 
en charge au minimum jusqu’à l’heure actuelle de fin de la classe. » 

Modes de garde ou d’accueil des enfants de moins de 12 ans 
des parents bénéficiaires d’un Rsa socle ou de l’Ass

Évolution des populations scolarisables et scolarisées âgées de 3 à 5 ans  
(en niveaux et en milliers)

Sources :  
Men-Depp,  

enquête dans les écoles 
publiques et privées  

de l’enseignement 
préélémentaire  
et élémentaire. 

Démographie Depp-Insee.

Champ :  
France métropolitaine  

et Dom (hors Mayotte), 
public et privé.
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À partir de l’âge de 3 ans, l’accueil  
est assuré majoritairement par l’école 
À la rentrée 2013, en France métropolitaine 
et dans les Dom, 2 483 800 enfants âgés de 
plus de 3  ans fréquentent l’enseignement 
préélémentaire : 818 800 élèves âgés de 3 ans, 

825 900 de 4 ans et 839 100 de 5 ans et plus. 
À la rentrée 2013, les enfants âgés de 3 à 5 ans 
sont quasiment tous scolarisés. 
L’évolution des effectifs d’élèves de 3 à 5 ans 
s’explique essentiellement par la différence de 
taille des générations.

L’accueil des enfants âgés de 3 à 6 ans 

L’accueil des enfants âgés de 3 à 6 ans 

LES RECOURS AUX DIFFÉRENTS MODES D’ACCUEILL’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT EN 2013
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Comparés à l’ensemble des parents d’enfants de 
moins de 12 ans, les bénéficiaires de ces minima 
sociaux utilisent beaucoup moins les services 
d’accueil payants. Ils confient aussi souvent 
leur(s) enfant(s) à une personne non rémunérée 
(grands-parents, amis…) qu’à un mode de garde 
payant (crèches, assistant(e)s maternel(le)s…). 
Les parents bénéficiaires d’un minimum social 
qui travaillent recourent davantage à un mode 
de garde que les parents chômeurs ou inactifs. 
Ainsi, 71 % des parents isolés, qui exercent une 
activité professionnelle, utilisent un mode de 
garde, contre 35 % des parents isolés chômeurs 
ou inactifs.
Les parents isolés recourent davantage à un 
mode d’accueil (42 %) que les parents en couple 
(25 %). L’activité des parents (cf. tableau) n’ex-
plique que partiellement ces écarts, puisque 
71 % des parents isolés actifs se tournent vers un 
mode de garde, contre 42 % des parents dans un 
couple de deux actifs occupés. Contrairement 
aux parents seuls, les parents qui travaillent, 
vivant en couple, peuvent se relayer pour garder 
leur(s) enfant(s). Cette absence de recours à 
un mode d’accueil extérieur est encore facili-

tée quand l’emploi est occupé à temps partiel. 
Or, c’est plus souvent le lot – quoique subi la 
plupart du temps – des parents bénéficiaires, 
qui travaillent.
Les parents bénéficiaires d’un minimum social 
sont beaucoup moins souvent en emploi que 
l’ensemble des parents et vivent aussi davan-
tage seuls. Si les parents bénéficiaires de minima 
sociaux vivaient aussi souvent en couple que 
l’ensemble des parents, et si leur ménage comp-
tait autant d’actifs occupés que celui de l’en-
semble des parents, leur recours régulier à un 
autre mode de garde qu’à eux-mêmes s’élèverait 
à 40 % au lieu d’un tiers, soit encore neuf points 
de moins que pour l’ensemble des parents d’en-
fants de moins de 12 ans. 
Lorsque les parents bénéficiaires ont plusieurs 
enfants de moins de 12 ans, ils les gardent plus 
souvent eux-mêmes, contrairement à ceux qui 
n’en ont qu’un seul. Cela correspond à une 
inactivité plus élevée des mères, dès qu’il y a 
plusieurs jeunes enfants. 
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Recours régulier des parents aux modes d’accueil ou de garde selon la situation 
familiale et professionnelle 

% parmi 
les parents 

bénéficiaires  
d’un minimum 

social

Au moins un mode d’accueil ou de garde  
autre que les parents eux-mêmes

Tous Un mode de 
garde payant 

(crèche, halte-
garderie, 

assistant(e) 
maternel(le)

Un mode 
de garde 

non payant 
(grands-
parents, 
amis…)

Un mode  
de garde 
scolaire 
(étude, 
centre 
aéré…)

Âge du plus jeune enfant

Un seul enfant de moins de 3 ans 15 44 26 24 0

Un seul enfant de 3 ans ou plus 20 41 10 26 17

Plusieurs enfants, dont au moins un de moins 
de 3 ans

25 34 22 11 12

Plusieurs enfants de 3 ans ou plus 40 25 7 10 17

Situation familiale et activité du ménage

Isolé(e) dont :
- Actif occupé
- Chômeur ou inactif

47 
38 
9

42 
71 
35

17 
32 
13

23 
36 
20

17 
35 
13

En couple dont :
- Deux actifs occupés*
- Un actif occupé et un chômeur ou inactif
- Deux chômeurs ou inactifs

53 
5 

22 
26

25 
42 
31 
17

12 
16 
16 
8

9 
21 
12 
4

9 
15 
10 
8

Ensemble des parents bénéficiaires  
du Rsa socle ou de l’Ass

100 33 14 15 13

Ensemble des parents âgés de 18 à 65 ans** 49 33 19 13

* Effectifs non pondérés inférieurs à 100 observations. 
** Personnes de référence ou conjoints de leur ménage.

Sources :  
Drees,  

enquête 2012  
auprès des bénéficiaires  

de minima sociaux , 
et Insee, enquête  

sur les conditions de vie 
des ménages de 2011.

Champ :  
parents ayant au moins  

un enfant de moins  
de 12 ans,  

en France métropolitaine.

Lecture :  
42 % des parents 

bénéficiaires isolés  
ont régulièrement recours 

à un mode de garde.

Note :  
le total en ligne est 

supérieur à 100 %, car les 
parents peuvent avoir 

recours à plusieurs modes 
d’accueil différents.

L’accueil du jeune enfant en 2013 les recours aux différents modes d’accueil
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enfant est de la décliner par acteur public. La 
branche Famille de la Sécurité sociale (régimes 
général et agricole) joue un rôle majeur dans 
le financement des modes d’accueil collectif 
et individuel. Ainsi, sur les 30 milliards d’eu-
ros dédiés à la petite enfance en 2013, elle 
constitue le premier contributeur à hauteur 
de 12,1 milliards (40 %) avec une forte varia-
tion selon la tranche d’âge des enfants et le 
type d’accueil. En effet, elle finance 71 % des 
dépenses consacrées à l’accueil des enfants de 
moins de 3 ans et 9 % des dépenses dédiées 
aux enfants de 3 à 6 ans. Pour les plus jeunes, 
4,9 milliards d’euros sont destinés à soute-
nir l’accueil individuel  : ils sont versés sous 
forme de prestations légales (complément de 
mode de garde) ou de mesures de soutien 
à cette forme d’accueil (relais assistant(e)s 
maternel(le)s ou aide à l’installation de cette 
profession). En outre, la branche Famille 

consacre 2,6 milliards d’euros à des dépenses 
d’action sociale pour l’accueil en structures 
collectives, en matière d’investissement et de 
fonctionnement.
Les collectivités territoriales fournissent égale-
ment un effort financier important, puisqu’elles 
dépensent plus de 8,7 milliards d’euros au titre 
de l’investissement et du fonctionnement des 
établissements d’accueil du jeune enfant et des 
écoles du premier degré.
Le ministère de l’Éducation nationale consacre 
7,1  milliards d’euros annuels à l’accueil des 
jeunes enfants. Cet effort porte essentiellement 
sur la tranche d’âge des 3-6 ans.
Enfin, l’administration fiscale supporte une 
dépense de 1,6 milliard d’euros au titre des 
crédits ou réductions d’impôts, ainsi qu’en 
raison de l’existence d’un régime d’imposition 
spécifique pour les assistant(e)s maternel(le)s.

Les coûts  
et les investissements 
En 2013, les acteurs publics ont consacré près de 30 milliards d’euros à l’accueil  
des enfants de 0 à 6 ans. Cette dépense couvre à la fois l’accueil par les parents 
bénéficiant de prestations accompagnant leur réduction ou arrêt d’activité professionnelle, 
et l’accueil dans des modes de garde formels, y compris l’école préélémentaire et l’accueil 
de loisirs sans hébergement. Pour les familles, le coût varie selon le mode d’accueil retenu 
et le niveau de leurs ressources. Le coût en structure collective et chez un(e) assistant(e) 
maternel(le) est relativement proche pour les familles les plus aisées. Concernant les plus 
modestes, l’Eaje est plus avantageux que l’assistant(e) maternel(le).

Les dépenses publiques consacrées à l’accueil du jeune enfant 

La somme consacrée par l’ensemble des acteurs 
publics en 2013 pour l’accueil des enfants âgés 
de 0 à 6 ans s’approche des 30 milliards d’euros. 
Ce montant se répartit à parts quasi égales entre 
l’accueil des enfants âgés de moins de 3 ans, 
essentiellement financé par la branche Famille 
de la Sécurité sociale, et l’accueil des enfants de 
3 à 6 ans, principalement financé par le minis-
tère de l’Éducation nationale et les collectivités 
territoriales.
Plus exactement, l’analyse de cette dépense 
peut se faire sous plusieurs angles. Le premier 
est l’âge de l’enfant concerné : on considère 
alors séparément les dépenses pour les moins 
de 3 ans (avec une problématique spécifique 
sur l’accueil, puisque ces enfants ne sont géné-
ralement pas scolarisés) et celles consacrées 
aux enfants de 3 à 6 ans, qui passent tout ou 
partie de leur journée à l’école. Dans cette 
optique, les dépenses afférentes aux modes 

d’accueil formels (établissements d’accueil du 
jeune enfant, assistant(e)s maternel(le)s, gardes 
à domicile, écoles préélémentaires et accueil 
de loisirs sans hébergement) représentent 
10,9 milliards d’euros pour les moins de 3 ans 
et 14,6 pour les 3 à 6 ans.
Si on ajoute à ces montants les dépenses fiscales 
participant à la solvabilisation des familles, on 
atteint 12,2 milliards d’euros pour les moins 
de 3 ans et 14,9 milliards d’euros pour les 3 
à 6 ans. En prenant également en compte les 
aides accompagnant l’interruption ou la réduc-
tion d’activité (compléments de libre choix 
d’activité et assurance vieillesse des parents au 
foyer associée), la dépense considérée atteint 
respectivement 15,1 et 14,9 milliards d’euros 
pour les enfants âgés de moins de 3 ans et ceux 
de 3 à 6 ans.
Une deuxième façon d’analyser la dépense 
consacrée à la politique d’accueil du jeune 

L’accueil du jeune enfant en 2013
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Les dépenses d’accueil des enfants de moins de 6 ans (en Mds d’€)

0 à 3 ans 3 à 6 ans 0 à 6 ans Champ

MODES D’ACCUEIL FORMELS

Accueil individuel 4 890,26 1 172,48 6 062,74
Prestations monétaires bénéficiant directement aux familles (1) 4 819,76 1 172,48 5 922,24
Complément de libre choix du mode de garde  
pour un(e) assitant(e) maternel(le)(2)

4 551,24 1 027,60 5 578,84 Tous régimes

Complément de libre choix du mode de garde  
pour une garde à domicile 

204,66 83,53 288,19 Tous régimes

Complément de libre choix du mode de garde  
en mode prestataire (hors micro-crèche)(2) (3)

63,86 61,35 125,21 Tous régimes

Soutien à l’accueil individuel pour les familles  
et les professionnels 

70,50 70,50

Relais assistant(e)s maternel(le)s 65,09 65,09 Caf
Aide à l’installation des assistant(e)s maternel(le)s 5,41 5,41 Caf

Établissements d’accueil des jeunes enfants( 4) 5 471,03 5 471,03

Dépenses de fonctionnement  4 936,06 4 936,06

Accueil collectif 1 670,86 1 670,86 Tous régimes

Accueil familial 223,33 223,33 Tous régimes
Accueil parental 28,61 28,61 Tous régimes
Micro-crèches (y compris le complément de mode de garde)(3) 99,72 99,72 Caf
Autres lieux d’accueil (lieux d’activité ou d’éveil, jardins d’éveil…) 2,51 2,51 Tous régimes
Contrat enfance jeunesse et compléments 595,84 595,84 Tous régimes
Contrat de passage à la Psu, de rattrapage  
et d’accompagnement adapté

8,29 8,29 Caf

Dépenses de fonctionnement des communes(5) 2 306,91 2 306,91 Communes de plus de 10 000 habitants
Dépenses d’investissement 534,97 534,97

Accueil collectif 32,09 32,09 Caf
Autres types d’accueil 4,34 4,34 Caf
Contrat enfance jeunesse 2,04 2,04 Caf
Plans crèches 228,41 228,41 Caf
Dépenses d’investissement des communes(5) 268,09 268,09 Communes de plus de 10 000 habitants

Accueil de loisirs sans hébergement 179,51 179,51 Caf

École préélémentaire(6) 522,87 13 248,86 13 771,73

Ministère de l’Éducation nationale 271,16 6 870,75 7 141,90 Tous régimes
Collectivités locales 251,71 6 378,12 6 629,83 Tous régimes

Dépense fiscale – Total 1 278,78 287,80 1 566,58

Crédit d’impôt pour frais de garde (2) 917,56 207,44 1 125,00 Tous régimes
Réduction et crédit d’impôt pour emplois familiaux (7) 189,04 54,54 243,58 Tous régimes
Régime d’imposition des assistant(e)s maternel(le)s  agréé(e)s(2) 114,19 25,81 140,00 Tous régimes
Crédit impôt famille 58,00 58,00 Tous régimes

AUTRES MODES D’ACCUEIL

Aides dans les cas d’une activité professionnelle réduite  
ou interrompue

2 940,62 2 940,62

Complément de libre choix d’activité 2 004,37 2 004,37 Tous régimes
Complément optionnel de libre choix d’activité 21,94 21,94 Tous régimes
Dépenses Avpf liées à un Clca ou un Colca (8) 914,30 914,30 Tous régimes

TOTAL 15 103,56 14 888,65 29 992,21

Sources : Cnaf (Séries - Brochure prestations familiales, Vfdas, Fileas, 
Myriade, méthodologie), Ccmsa, Depp, Direction du budget  
(Voies et moyens), Dgfip (Comptes des communes).

Depp : direction de l’évaluation, de la prospective  
et de la performance.

Dgfip : direction générale des finances publiques.

(1) Les prestations monétaires liées à l’entretien des enfants de moins 
de 3 ans pourraient être indiquées ici, notamment l’allocation  
de base de la Paje (4,3 milliards en 2013) et les dépenses d’assurance 
vieillesse des parents au foyer, liées à cette prestation non prise  
en compte dans le présent tableau.

(2) Application d’une clef de répartition de la dépense liée  
à l’accueil chez un(e) assistant(e) maternel(le) agréé(e) entre  
les 0-3 ans et les 3-6 ans – estimée par la Cnaf.

(3) Application d’une clef de répartition de la dépense  
de complément de mode de garde en mode prestataire pour isoler  
celle concernant les micro-crèches – estimée par la Cnaf.

(4) Considérant le public concerné par ces types d’accueil,  
on affecte l’ensemble des dépenses en Eaje à la catégorie  
des 0-3 ans et l’ensemble des dépenses en Alsh pour les moins  
de 6 ans à la catégorie des 3-6 ans.

(5) Ce chiffre est estimé à partir des données de la Dgfip.  
Il correspond aux données des comptes des communes de plus  
de 10 000 habitants en 2012 (rubrique 64 « crèches et garderies »,  
qui recense des dépenses s’adressant à un public plus large que  
les 0-3 ans, mais dont cette population constitue l’essentiel).  
Ne sont pas référencées ici les dépenses des Epci et des départements 
en faveur de la petite enfance (faute de pouvoir les isoler dans  
les comptes des départements). L’actualisation sur 2013 est faite  
par la Cnaf à partir de l’évolution constatée des prix et des salaires.

(6) Ce chiffre est estimé à partir des données de l’Éducation nationale. 
Les effectifs utilisés sont ceux de la rentrée 2013 : 97 100 enfants 
scolarisés âgés de 2 ans et 2,46 millions d’enfants scolarisés âgés  
de 3 à 6 ans. La dernière donnée disponible sur le coût  
de la scolarisation en préélémentaire porte sur 2012 : 2 765 euros pour  
le ministère de l’Éducation nationale et 2 570 euros pour les 
collectivités locales. L’actualisation sur 2013 est faite par la Cnaf à 
partir de l’évolution constatée des prix et des salaires.

(7) Ce montant est estimé en mobilisant deux sources d’informations. 
La première est constituée des données des Caf sur les montants  
de prise en charge, par famille, des cotisations sociales, en cas  
de garde des enfants par un salarié à domicile. À partir  
de ces données, le reste à charge déclaré au fisc est recalculé.  
Cette méthode peut conduire à minorer les dépenses déclarées  
à l’administration fiscale dans le cas où le montant de prise en 
charge par la Caf atteint le plafond en vigueur. La seconde source 
d’informations est le modèle de micro-simulation Myriade qui 
permet de repérer les montants de dépenses liées à des emplois 
familiaux pour les parents bénéficiant d’un Cmg pour une garde  
à domicile. Ces montants peuvent être majorés, car en dehors  
de la garde des enfants, cette case de la déclaration fiscale peut 
contenir les dépenses liées à l’emploi de personnel d’entretien.  
En conséquence, on calcule le montant de la réduction  
ou du crédit d’impôt avec ces deux méthodes et on effectue  
la moyenne des deux.

(8) Pour obtenir la dépense Avpf liée à un arrêt d’activité 
professionnelle ou à l’exercice d’un emploi à temps partiel,  
dans le cadre d’un Clca ou d’un Colca, on considére la dépense 
directement imputable au Clca ou au Colca et la part des affiliations 
Avpf au titre de l’Allocation de base qui est le fait de parents 
bénéficiant d’un Clca ou d’un Colca.

les coûts et les investissementsL’accueil du jeune enfant en 2013
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Garde à domicile partagée famille biactive
Garde à domicile partagée famille monoparentale active

Établissement d’accueil collectif famille monoparentale active ou biactive

Garde à domicile simple famille monoparentale active

Assistant(e) maternel(le) famille monoparentale active
Assistant(e) maternel(le) famille biactive

Garde à domicile simple famille biactive

Sources :  
Cnaf, Dss.

Note :  
le reste à charge n’étant 
pas différent en cas  
de recours à l’Eaje,  
selon que la famille  
est monoparentale  
ou biparentale,  
une seule courbe a été 
réalisée dans le graphique.

Reste à charge mensuel pour les parents selon le mode d’accueil  
pour un enfant accueilli (en euros)

horaire moyen de 8,91 euros1. Ce prix inclut 
notamment la masse salariale du personnel de 
l’équipement, la location des locaux et le maté-
riel nécessaire à l’accueil des jeunes enfants. Il 
ne correspond pas au prix payé par la famille à 
l’Eaje puisque celui-ci dépend principalement 
du niveau de ressources des parents.

Comparaison des participations financières 
selon le mode de garde, pour chaque acteur  
Les graphiques suivants illustrent les différences 
de participations financières selon le mode d’ac-
cueil pour chaque acteur. 

1. Ce prix de revient résulte de l’actualisation pour 
l’année 2014 du prix de revient moyen calculé en 
2011 sur les équipements d’accueil collectif et de 
multi-accueil, ouverts aux enfants de moins de 3 ans 
en métropole. L’actualisation consiste à effectuer 
une moyenne pondérée du Smic brut (80 %) et de 
l’inflation (20 %).

Pour les parents
Pour les parents, les différences observées 
résultent à la fois du coût brut de chaque mode 
d’accueil et de la solvabilisation permise par la 
législation sociale (prestations familiales existantes) 
et fiscale (réduction ou crédit d’impôt).
Le reste à charge observé pour les familles recou-
rant à un Eaje augmente avec les revenus jusqu’à 
5 Smic, puis stagne. Ceci s’explique par l’applica-
tion d’un revenu plancher pour les bas revenus, 
l’existence d’un barème national de participation 
familiale, qui est strictement proportionnel aux 
ressources du foyer pour une grande plage de 
revenus et est ensuite plafonné pour les reve-
nus les plus élevés. Les restes à charge pour les 
familles recourant aux autres modes d’accueil 
croissent en revanche par palier : en effet, si le 
montant du Cmg versé par les Caf décroît avec 
les ressources de la famille, il demeure forfaitaire 
pour des plages de ressources données.

Les participations financières au coût  
des différents types d’accueil

Les montants financés varient selon le mode 
d’accueil utilisé
L’analyse par « cas types » permet de décrire les 
effets des dispositifs en vigueur pour des situa-
tions théoriques spécifiques. Elle est ici utilisée, 
afin d’estimer et de comparer le coût mensuel 
de quatre solutions de garde (garde à domicile 
simple, garde à domicile partagée, assistant(e) 
maternel(le) agréé(e), Eaje) et se situe du point 
de vue de la famille et non du point de vue du 
professionnel accueillant (par exemple, un(e) 
assistant(e) maternel(le) peut garder simultané-
ment plusieurs enfants) ou de la structure collec-
tive (ainsi, on ne cherche pas à déterminer ici le 
coût d’une place d’accueil pour un équipement 
qui peut avoir à gérer des plages horaires durant 
lesquelles la place est occupée par un enfant et 
des plages horaires durant lesquelles la place 
est inoccupée). Ce travail permet également 
de déterminer les participations financières des 
différents acteurs : branche Famille, collectivités 
locales, État et parents. 

Les hypothèses des « cas types » 
Le recours aux différents modes d’accueil corres-
pond à une garde à temps plein (9 heures par 
jour, 18  jours par mois) d’un enfant unique 
de moins de 3 ans, vivant soit au sein d’une 
famille où les deux parents travaillent, soit au 
sein d’une famille monoparentale où l’unique 
parent travaille. Les coûts nets et les participa-
tions calculés varient ensuite suivant le niveau de 
ressources des parents, que l’on fait varier de 2 à 
6 Smic pour la famille biactive1 et de 1 à 6 Smic 
pour la famille monoparentale active. La législa-
tion appliquée est celle en vigueur en 20142. Pour 
être au plus près des dépenses effectivement 
observées pour ces solutions de garde, les coûts 
horaires correspondent à ceux issus des bases 

1. Dans le cas de la famille biparentale biactive, on 
considère que le revenu de la famille se partage de 
manière égale entre le père et la mère (ex. : le revenu 
de 2 Smic correspond au cas où la mère gagne 1 Smic 
et le père gagne 1 Smic).

2. Le montant mensuel du complément de mode 
de garde (Cmg) retenu est le montant moyen 2014 
observé en juin 2014.

administratives des organismes gestionnaires. 
Toutefois, ces coûts n’étant pas – par définition – 
connus pour l’année 2014, des hypothèses sont 
faites pour passer de la donnée de gestion la plus 
récente disponible à un coût pour 2014.
Dans le cas type, relatif au coût d’un(e) 
assistant(e) maternel(le), la rémunération horaire 
retenue est de 3,31 euros nets3. Elle correspond 
à l’actualisation (suivant l’évolution du Smic) 
de la rémunération horaire moyenne obser-
vée au cours du quatrième trimestre 2013 par 
l’Acoss. De plus, on retient les hypothèses de 
3,48 euros d’indemnité d’entretien journalière 
et de 3,48 euros de frais de repas par jour de 
garde4. Pour les indemnités d’entretien, il s’agit 
également de la donnée observée par l’Acoss en 
2013, qui est vieillie de l’inflation.
Pour la garde à domicile, sont présentés deux 
scénarios selon que l’enfant est gardé seul (garde 
simple) ou que deux familles partagent ce mode 
d’accueil (garde partagée). Dans le cas de la 
garde simple uniquement, les 9 heures d’accueil 
journalier se décomposent en outre en 8 heures 
de travail effectif et 1 heure de présence respon-
sable. Dans les deux cas, la rémunération 
horaire considérée est de 8,55 euros nets5 et 
les cotisations sociales sont calculées sur la base 
du salaire réel. Selon le cas, cette rémunération 
est prise en charge par une ou deux familles.
Enfin, pour évaluer le coût total mensuel de 
l’accueil en Eaje, on retient le prix de revient 

3. Cette rémunération inclut notamment les 10 % 
de congés payés. Elle est actualisée en fonction de 
l’évolution du Smic et des taux de cotisations sociales. 
Dans la mesure où cette méthode de vieillissement 
repose sur des hypothèses, il se peut donc que la 
donnée 2014 que produira l’Acoss en 2015 diffère 
du niveau affiché dans ce cas type. 

4. Les indemnités d’entretien correspondent à la 
moyenne des indemnités versées par les employeurs 
en 2013 (Acoss) multipliée par 9 heures de garde et 
actualisée en supposant une inflation de 1,3 %. Il se 
peut donc que la donnée 2014 que produira l’Acoss 
en 2015 diffère du niveau affiché dans ce cas type. 
Faute d’information, on suppose les frais de repas 
égaux aux indemnités d’entretien.

5. Voir note 3.
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Revenus déclarés 2012
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Coût du crédit ou de la réduction d’impôt mensuel pour l’État selon le mode d’accueil 
pour un enfant accueilli (en euros)

Sources :  
 Cnaf, Dss.

Note :  
le crédit d’impôt n’étant 
pas différent en cas  
de recours à l’Eaje, 
selon que la famille  
est monoparentale  
ou biparentale, une seule 
courbe a été réalisée. 

Pour les Caf
Pour tous les modes d’accueil étudiés, les Caf 
apportent des financements, soit directement 
aux familles par le versement de prestations 
légales, soit aux équipements par le verse-
ment de prestations de services. Pour les 
établissements d’accueil collectif, le montant 
accordé au titre de la prestation de service 
unique (Psu) complète les participations des 
familles dans la limite d’un plafond : plus les 
ressources des familles sont modestes, plus 
leur participation financière à la garde est 
faible, et plus l’aide apportée par la Caf est 
importante.
Le financement apporté par la Caf aux modes 
d’accueil individuel est systématiquement 
supérieur à celui accordé aux établissements 
d’accueil collectif. L’écart est en particulier très 
marqué entre l’assistant(e) maternel(e) ou la 
garde à domicile simple, et l’Eaje. Ce diagnos-
tic n’est plus vrai lorsque les Eaje bénéficient 
d’un contrat « enfance et jeunesse » (Cej) (cf. 
encadré p. 63), ce qui concerne environ la 
moitié d’entre eux. La présence d’un contrat 
se traduit en effet par une prise en charge 
financière nettement plus importante de la Caf 
et un reste à charge allégé pour les collecti-
vités locales. Dans ce cas, la Caf finance, en 
plus de sa contribution Psu, 55 % du reste à 

charge plafonné de la commune. Selon les cas 
types ici réalisés, il conduit à une contribution 
supplémentaire de la Caf d’environ 377 euros  
mensuels pour une garde à temps plein. Globa-
lement, il est alors le mode d’accueil impli-
quant la plus forte participation de la Caf, 
quels que soient le niveau de ressources et la 
configuration familiale, excepté pour la famille 
monoparentale recourant à une garde à domi-
cile simple ; pour cette dernière, à 4 et 5 Smic, 
la participation de la Caf est supérieure à celle 
en cas de recours à l’Eaje ou à une assistant(e) 
maternel(le). 
Que la famille soit biparentale ou non, la différence 
est en outre minime à partir de 4 Smic entre le cas 
type relatif à l’Eaje avec contrat, un(e) assistant(e) 
maternel(e) et une garde à domicile simple.

Pour l’État
Depuis la loi de finances de 2007, toutes les 
familles peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt 
dans la limite d’un plafond, dès lors qu’elles 
utilisent un mode d’accueil payant, que ce soit 
hors ou au sein de leur domicile. Qu’il s’agisse 
du recours à un(e) assistant(e) maternel(le) 
agréé(e), à une garde à domicile partagée 
ou non, ou à un mode d’accueil collectif, le 
niveau de revenus des familles n’a que peu 
d’incidence sur le montant du crédit d’impôt. À 
noter que, depuis 2011, la garde à domicile ne 

Quelle que soit la configuration familiale (mono-
parentale ou biparentale) et quelles que soient les 
ressources du foyer, la garde à domicile simple 
est le mode d’accueil de loin le plus coûteux. 
Par exemple, pour une famille biactive gagnant 
2 S mic, le reste à charge mensuel s’élève à 
1 156 euros,  en cas de recours à la garde à domi-
cile simple, contre 346 euros, en cas de garde 
partagée1 (deuxième mode de garde le plus 
onéreux pour la famille biactive). À l’opposé, 
l’Eaje est la solution de garde systématiquement 
la moins chère pour la famille biactive du cas 
type ; ceci reste vrai pour la famille monoparen-
tale jusqu’à 3 Smic de revenus, puis à partir de 

1. Le reste à charge pour les familles avec garde 
partagée est ainsi inférieur à la moitié de celui pour 
les familles avec garde simple. Ceci provient du fait 
que bien que le salaire net versé en cas de garde 
partagée est d’environ la moitié de celui versé en 
cas de garde simple, le montant du Cmg perçu reste 
identique dans les deux cas.

6 Smic (à 4 et 5 Smic, le recours à l’assistant(e) 
maternel(e) s’avère plus avantageux).
Pour une famille biactive gagnant jusqu’à 
2 Smic, l’accueil en Eaje est nettement moins 
cher que l’assistant(e) maternel(le) et la garde 
partagée. À partir de 3 Smic et, surtout, 4 Smic, 
les écarts de reste à charge se réduisent, en 
particulier entre l’assistant(e) maternel(le) et la 
garde partagée, mais aussi avec l’Eaje. 
Quelle que soit la configuration familiale, le 
reste à charge en cas de garde partagée est 
systématiquement supérieur à celui en cas de 
recours à un(e) assistant(e) maternel(e), même 
si les écarts se réduisent avec le niveau de 
revenus (très fortement à partir de 4 Smic pour 
la famille biactive et 6 Smic pour la famille 
monoparentale).
À 6 Smic, le reste à charge en cas d’Eaje est 
le moins important (y compris pour la famille 
monoparentale), mais la différence avec les 
autres solutions de garde est minime.
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contrat enfance).

Participation financière mensuelle de la Caf selon le mode d’accueil  
pour un enfant accueilli (en euros)
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Les coÛts des Établissements 

Les coûts annuels de l’accueil en école 
préélémentaire et en établissements 
d’accueil des jeunes enfants ne sont pas 
directement comparables
Les finalités de l’école préélémentaire et des 
Eaje sont distinctes. La première vise à fournir 
un apprentissage à tous les enfants, alors que 
les seconds répondent à une finalité principale 
de conciliation entre le travail et la famille pour 
les parents. Ces finalités impactent les horaires 
de ces deux types d’établissements, ainsi que le 
nombre et le type de professionnels qui entourent 
les enfants. Ainsi, les établissements d’accueil 
couvrent une période plus large que l’école : 
dans la journée (10 à 11 heures d’ouverture conti-
nue par jour en moyenne pour les Eaje, contre 
8 heures par jour pour l’école), dans la semaine 
(l’école n’assure pas l’accueil le mercredi) et dans 
l’année (16 semaines de suspension à l’école, 
généralement 4 à 6  semaines dans les Eaje). 

Les Eaje mobilisent plus de personnel : le taux 
d’encadrement des enfants est de 1 profession-
nel pour 5 enfants qui ne marchent pas, et de 
1 professionnel pour 8 enfants qui marchent. En 
classe préélémentaire, l’enseignant assure seul 
l’encadrement de sa classe, avec le concours 
d’un agent territorial de service des écoles mater-
nelles (Atsem), à certains moments de la journée. 
Les coûts annuels de ces deux types de struc-
tures, présentés ci-dessous, ne sont donc pas 
directement comparables.

Coût d’un élève de préélémentaire 
En 2012, le coût moyen d’un élève de maternelle 
(public + privé) pour la collectivité nationale 
(hors Mayotte) est estimé à 5 790 euros, tous 
financeurs confondus (publics et privés).
Ce coût est financé :
• �par l’État (essentiellement le ministère 

de l’Éducation nationale), à hauteur de 
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Note :  
le coût pour les finances 

publiques n’étant  
pas différent en cas  
de recours à l’Eaje,  
selon que la famille  
est monoparentale  

ou biparentale,  
une seule courbe  

a été réalisée. 

fait en revanche plus l’objet d’une réduction de 
15 points des cotisations patronales de Sécurité 
sociale pour les employeurs qui choisissent de 
cotiser sur la base du salaire réel.

Pour les collectivités territoriales 
Les collectivités territoriales participent au finan-
cement de l’accueil dans les Eaje. Elles paient 
le complément dû, une fois prise en compte 
la participation des parents, de l’État et de la 
Caf. Par exemple, dans notre cas type, le coût 
pour la collectivité locale s’élève à 685 euros  
mensuels par enfant gardé, indépendamment 
des revenus de ses parents.

Pour l’ensemble des finances publiques 
Au final, si on intègre à nos calculs l’ensemble 
des participations (Caf, État, collectivité 
territoriale), le coût total pour les finances 
publiques – hors prise en compte des avantages 
fiscaux accordés aux assistant(e)s maternel(le)s  
depuis 2007 (le revenu déclaré aux impôts est 

désormais réduit d’une somme forfaitaire représen-
tative des frais engagés dans l’intérêt de l’enfant, et 
des dépenses d’investissement pour les Eaje) – se 
révèle le moins élevé dans le cas de l’accueil chez 
un(e) assistant(e) maternel(le) agréé(e)1. Pour une 
famille biactive disposant d’un revenu mensuel de 
deux Smic, il s’établit à 833 euros en cas de garde 
d’un enfant chez un(e) assistant(e) maternel(le), 
contre 927 euros pour une garde à domicile parta-
gée, 1 295 euros pour une garde à domicile simple 
et 1 317 euros en cas de recours à un Eaje (hors 
contrat « enfance et jeunesse » ou Cej.

1. À noter qu’à 2 Smic, ce résultat n’est pas tout 
à fait vrai pour la famille monoparentale, puisque 
dans ce cas et seulement ce cas, le coût pour les 
finances publiques est légèrement plus faible en cas 
de garde partagée (et non en cas de recours à un(e) 
assistant(e) maternel(e)). La différence entre les deux 
est de 40 euros.

L’accueil du jeune enfant en 2013 les coûts et les investissements
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Les financements versés par les Caf selon le mode d’accueil

Modes d’accueil Statut  
du bénéficiaire

Nature  
du financement Caf 

ou Msa

Tarification appliquée  
aux familles

Accueil collectif : crèches 
collectives et parentales, 
haltes-garderies, jardins 
d’enfants, multi-accueil

Personne morale  
de droit public  
ou privé

Psu et Cej Barème national fixé  
par la Cnaf

Accueil familial : 
crèches familiales

Personne morale  
de droit public

Psu et Cej Barème national fixé  
par la Cnaf

Personne morale  
de droit privé

Psu et Cej Barème national fixé  
par la Cnaf

Cmg « structure » de la 
Paje versé aux familles

Tarification fixée  
par le gestionnaire

Microcrèches Personne morale  
de droit public  
ou privé

Psu et Cej Barème national fixé  
par la Cnaf

Cmg « structure » de la 
Paje versé aux familles

Tarification horaire fixée  
par le gestionnaire  
sans toutefois pouvoir 
excéder 12 euros par enfant 
gardé à compter  
du 1er septembre 2014

Accueil de loisirs Personne morale  
de droit public  
ou privé à but non 
lucratif 

Psat (prestation de 
service d’accueil 
temporaire) et Cej

Tarification modulée  
en fonction des ressources 
des familles

Gardes à domicile Personne physique 
(parent employeur)  
ou service mandataire

Cmg de la Paje versé  
aux familles

Rémunération selon  
la convention collective

Personne morale  
de droit privé  
(service prestataire)

Cmg « structure »  
de la Paje versé  
aux familles

Tarification établie par  
le service prestataire

Assistant(e)s maternel(le)s Personne physique 
(parent employeur)

Cmg de la Paje versé  
aux familles

Rémunération selon  
la convention collective  
et dans la limite de 
5 Smic horaires bruts (soit 
47,65 euros au 1er janvier 
2014 par jour et par enfant 
gardé pour le bénéfice du 
Cmg de la Paje)

Maisons d’assistant(e)s 
maternel(le)s (Mam)

Personne physique 
(parent employeur)

Cmg de la Paje versé  
aux familles

Rémunération selon  
la convention collective  
et dans la limite de 
5 Smic horaires bruts (soit 
47,65 euros au 1er janvier 
2014 par jour et par enfant 
gardé pour le bénéfice du 
Cmg de la Paje)

Source :  
Cnaf, 2014.

Sont concernées  
les associations,  
les entreprises  
(société anonyme, Sarl…). 

2 765  euros par écolier, dont 98 % repré-
sentent des dépenses de personnel (ensei-
gnant pour 90 %) ; 

• �par les collectivités territoriales, avant tout par 
les communes, pour 2 570 euros par élève, 
se décomposant en 51 % pour le personnel 
(Atsem, personnel d’entretien…), 32 % pour 
le fonctionnement et 17 % pour l’investis
sement ; 

• �par les ménages, qui dépensent en moyenne 
435 euros par élève. Cette dépense couvre 
les droits d’inscription dans les établissements 
privés, les frais de cantine, et l’achat de four-
nitures et de vêtements (de sport notamment), 
demandés par l’institution scolaire.

Coût d’une place en Eaje 
En 2012, le prix de fonctionnement moyen d’une 
place au sein d’un Eaje était de 13 878 euros à 
l’année (soit 8,18 euros par heure payée par les 
parents). En moyenne, les places de crèches 
sont ouvertes 227 jours par an et 10,9 heures 
par jour d’ouverture1. 
Ce coût est principalement financé par les Caf, 
au titre de la prestation de service unique et de 
la prestation de service enfance jeunesse (Psej), 
les collectivités territoriales et par les familles.  
Pour les Eaje inscrits dans un contrat « enfance 
et jeunesse » (Cej), soit environ 70 % d’entre 
eux, les Caf financent en moyenne 45 % du coût 
de fonctionnement : 32 % au titre de la Psu et 
13 % au titre du Cej (données 2010). 

1. Champ : France entière, Eaje, crèches uniquement 
(exclusion haltes-garderies et jardins d’accueil), Eaje 
ayant fonctionné au moins trois mois au cours de 
l’année et ayant eu une activité d’accueil d’enfants 
âgés de 0 à 3 ans. 

Un décloisonnement des financements 
des Caf  
La mise en œuvre de la Paje (cf. lexique) a 
modifié la répartition cloisonnée des finance-
ments, en fonction du type d’accueil qui repo-
sait sur :
• �le versement de subventions de fonction-

nement aux établissements et aux services 
d’accueil collectifs et familiaux (Psu et Cej), 
visant à atténuer le coût directement à charge 
des familles ;

• �la solvabilisation des familles, au moyen de 
prestations légales visant à compenser la 
dépense engagée dans le cadre de l’emploi 
direct d’un(e) assistant(e) maternel(le) ou 
d’un(e) garde à domicile.

Aujourd’hui, cette répartition n’est plus aussi 
nette puisque, pour les micro-crèches et les 
crèches familiales gérées par des associations ou 
des entreprises, le gestionnaire peut opter pour 
un financement direct aux familles au moyen du 
Cmg « structure » de la Paje (cf. p. 63). 
Ce décloisonnement des financements vise le 
développement et la diversification de l’offre 
d’accueil (micro-crèches, maisons d’assistant(e)s  
maternel(le)s, Mam…). Il complexifie cependant 
la lisibilité des modalités d’intervention des Caf 
et modifie substantiellement, pour les gestion-
naires concernés, les obligations leur incombant 
en matière de calcul des participations familiales 
(cf. tableau).

les coûts et les investissementsL’accueil du jeune enfant en 2013
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qui accueille des enfants âgés de moins 
de 6 ans. La Psu est égale à 66 % du prix 
de revient horaire de l’accueil de l’enfant 
dans la limite du prix plafond fixé annuel-
lement par la Cnaf, déduction faite des 
participations familiales. À compter de 
2014, le montant de la Psu est modulé 
en fonction du service rendu (repas, 
couches). 

Afin de bénéficier de ce soutien, l’éta-
blissement doit calculer les participations 
familiales à partir d’un barème national 
fixé par la Cnaf. Ce barème s’applique aux 
revenus du ménage, en tenant compte du 
nombre d’enfants à charge.

• �Le contrat « enfance et jeunesse » 
Mis en place depuis 2006, le contrat 
«  enfance et jeunesse  » (Cej) est un 
contrat d’objectifs et de cofinancement, 
passé entre la Caf et une commune ou 
un regroupement de communes. Le volet 
« enfance » de ce contrat vise à promou-
voir une politique globale et concertée 
en faveur de l’accueil des enfants âgés 
de moins de 6  ans. Le contrat est signé 

pour une durée de quatre ans. Il peut 
être renouvelé à l’issue d’une évaluation 
des résultats. Les Caf peuvent également 
signer des Cej avec des employeurs, s’ils 
ne sont pas éligibles au crédit d’impôt 
famille (Cif). 

• �Le Cmg « structure » de la Paje 
Depuis la création de la Paje, les gestion-
naires de certains types d’équipements 
(micro-crèches, crèches familiales gérées 
par des associations ou des entreprises) 
peuvent opter pour un financement 
direct aux familles au moyen du Cmg 
« structure » de la Paje. Dans ce cas, ils ne 
sont pas tenus d’appliquer le barème des 
participations familiales fixé par la Cnaf, 
mais ne bénéficient pas des soutiens 
financiers (Psu, Cej, subvention émanant 
de la dotation d’action sociale des Caf) 
provenant du fonds national d’action 
sociale au titre du fonctionnement. Dans 
les micro-crèches, la tarification horaire 
fixée par le gestionnaire ne doit toutefois 
pas excéder 12 euros par enfant gardé à 
compter du 1er septembre 2014.

Les subventions des Caf  
pour les Eaje 
Les Caf apportent aux établissements 
d’accueil du jeune enfant des soutiens 
financiers provenant du fonds natio-
nal d’action sociale (Fnas). Il peut s’agir 
d’aides à l’investissement ou de subven-
tions de fonctionnement.

Les modalités d’attribution de ces aides 
sont définies nationalement par la Cnaf. 
En complément, les Caf peuvent accorder 
des fonds supplémentaires provenant de 
leur dotation d’action sociale (ce sont 
alors les conseils d’administration des Caf 
qui fixent les modalités d’utilisation des 
subventions).  

Les différentes aides

Les aides à l’investissement 

Les plans crèches (cf. lexique) sont des 
aides à l’investissement, dont les règles 
sont définies par la Cnaf. Ils permettent 
aux Caf de contribuer localement au 
développement de l’offre d’accueil 

collectif. Depuis 2000, huit plans crèches 
ont été mis en place. Le plan plurian-
nuel d’investissement pour la création de 
crèches (Ppicc), actuellement en cours, 
est doté de 660 millions d’euros. 

Dans le cadre de ce dispositif, chaque 
nouvelle place peut bénéficier d’une 
aide à l’investissement d’un montant 
minimum de 7 400  euros, pouvant aller 
jusqu’à 15 000 euros pour les  communes 
peu dotées en modes d’accueil ou dispo-
sant de faibles ressources fiscales. Les 
subventions accordées sont plafonnées à 
hauteur de 80 % des dépenses « subven-
tionnables » par place.

Un plan de rénovation des Eaje (Pre) 
doté de 14 millions d’euros par an a pour 
objectif d’éviter la fermeture de places 
d’accueil. La subvention peut atteindre 
3 700 euros par place rénovée.

Les aides au fonctionnement 

• �La prestation de service unique (Psu)
Il s’agit d’une aide au fonctionnement, 
versée au gestionnaire de l’établissement 
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pris par tranche de 6 mois. Cette règle dans le 
secteur public peut expliquer le moindre taux 
de femmes à interrompre complètement leur 
activité. En revanche, dans le public, le temps 
partiel est rémunéré à un taux légèrement supé-
rieur à la quotité travaillée quand celle-ci est 
supérieure ou égale à 80 %. Cette différence 
peut conduire plus de salariées du public que 
du privé à réduire leur activité.
Ainsi, 28 % des mères optent pour le congé 
parental à temps plein, contre 2 % des pères.
Environ 90 % des mères d’enfants de moins 
de 8 ans ayant pris un congé parental à temps 
plein, le font à la fois pour le bien de l’enfant 
et la volonté de se consacrer à son éducation. 
D’autres raisons sont aussi évoquées, comme 
le coût des modes de garde (33 %) ou leurs 
absences à proximité du domicile (17 %), le 

besoin de se remettre de l’accouchement (30 %) 
ou encore l’incompatibilité entre les horaires 
de travail et ceux des services d’accueil (17 %).
Parmi les pères et les mères qui n’ont pas choisi 
le congé parental à taux plein, 46 % des hommes 
et 25 % des femmes ont déclaré qu’ils n’étaient 
pas intéressés. Les autres parents ne l’excluent 
pas a priori. Les hommes invoquent, en premier 
lieu, l’effet défavorable, sur leur travail ou leur 
carrière, qu’aurait le congé parental à taux plein 
(30 %, contre 16 % chez les mères) ; pour leur 
part, les femmes avancent comme argument prin-
cipal, que le congé parental n’est pas assez payé 
(39 % contre 22 % des hommes).
Par ailleurs, près d’un tiers des parents ne 
remplissent pas (ou pensent ne pas remplir) 
les conditions nécessaires, en termes d’activité 
antérieure, pour y avoir droit.

Les données sont issues du module complémentaire associé à l’enquête Emploi 2010 
sur la conciliation entre vie familiale et professionnelle.

Le champ de l’étude est restreint aux 3 028 parents qui répondent au moment  
de l’enquête aux caractéristiques suivantes :

• �avoir au moins un enfant âgé de moins de 8 ans dans le ménage ;

• �avoir travaillé après la naissance du plus jeune enfant ou avoir cessé son activité 
professionnelle moins d’un an avant cette naissance ;

• �ne pas être en congé de maternité postnatal, ni en congé de paternité.

Au total, 89 % des parents d’enfants de moins de 8 ans répondent à ces caractéristiques.

À l’occasion d’une naissance, les parents en emploi peuvent, à la suite du congé  
de maternité ou de paternité, interrompre ou réduire leur activité, notamment dans  
le cadre d’un congé parental.

Réduction ou arrêt d’activité  
après l’arrivée d’un enfant :  
un homme sur neuf,  
contre une femme sur deux

En 2010, 33 % des parents ayant au moins un 
enfant de moins de 8 ans ont, en prolonge-
ment de leur congé de maternité ou de pater-
nité, modifié leur temps de travail pendant au 
moins un mois pour s’occuper de leur plus jeune 
enfant : 19 % l’ont réduit et 21 % ont complè-
tement interrompu leur activité. Ces chiffres 
incluent les 7 % de personnes ayant successi-
vement interrompu et réduit leur activité (cf. 
tableau p. 66). Ainsi, 7 parents sur 10 ayant 
interrompu leur activité professionnelle pendant 
au moins un mois l’ont fait en prenant un congé 
parental, 1 sur 10 en utilisant uniquement des 
jours de congés, et 2 sur 10 par d’autres arran-
gements. Aussi, 59 % de ceux ayant réduit leur 
activité ont eu recours à un congé parental à 
temps partiel, 24 % sont passés à temps partiel ; 
les autres ont uniquement utilisé des jours de 
congés ou eu recours à d’autres arrangements.
Pour un quart des parents qui se sont arrêtés de 
travailler, l’interruption a été inférieure à trois 
mois et, pour 3 sur 10 elle a dépassé un an. 
Près de 20 % des parents étaient en arrêt post-
congé maternité (ou paternité) au moment de 
l’enquête : la durée totale de l’arrêt ne pouvant 
alors être définie.
Alors qu’une mère sur 2 a réduit ou interrompu 
son activité professionnelle au moins un mois, 
on ne compte qu’un père sur 9 dans ce cas. De 
plus, les pères ont davantage tendance à réduire 
leur activité qu’à l’interrompre (9 % contre 
5 %), tandis que les mères s’arrêtent davantage 
qu’elles ne réduisent leur activité. Seulement 
un tiers des pères ayant interrompu leur activité 

pendant au moins un moins ont pris un congé 
parental.
L’arrêt ou la réduction d’activité se fait d’autant 
plus que la famille est nombreuse. Ainsi, 28 % 
des mères se sont arrêtées pendant au moins un 
mois à la naissance de leur premier enfant, 40 % 
pour le deuxième et 55 % pour le troisième ou 
au-delà.
Plus les mères sont diplômées et moins elles 
interrompent leur activité : c’est le cas de 47 % 
des mères titulaires d’un diplôme de niveau 
Cap-Bep ou inférieur, contre 29 % des mères 
titulaires d’un diplôme de niveau supérieur à 
bac + 2. 
Les mères employées et ouvrières interrompent 
plus souvent leur activité (43 %) que les cadres 
et professions intermédiaires (31 %). La perte 
de salaire des premières est moins forte et 
relativement mieux compensée par le complé-
ment de libre choix d’activité (Clca) et par les 
économies de garde réalisées. Des perspec-
tives de carrière moindre ou des conditions de 
travail moins bonnes peuvent aussi expliquer 
ce choix. En revanche, la part des mères ayant 
réduit leur activité pendant au moins un mois 
est plus élevée chez les cadres et professions 
intermédiaires (37 %) que chez les employées 
et ouvrières (26 %).
Si les salariées du secteur privé interrompent 
plus souvent leur activité que les femmes du 
secteur public (41 % contre 29 %), elles la 
réduisent moins (28 % contre 38 %). Le congé 
parental à taux plein est, dans le privé, de durée 
modulable, alors que dans le public, il doit être 
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les sources
Les sources statistiques disponibles sur les jeunes enfants sont schématiquement de deux 
types : certaines données proviennent de remontées statistiques administratives sur les 
individus ou les structures ; d’autres sont recueillies par voie d’enquête en population 
générale ou directement auprès de populations ciblées. 

Les sources administratives

• �La Direction des statistiques, des études et de 
la recherche (Dser) de la Cnaf dispose de statis-
tiques sur les bénéficiaires (familles et enfants) 
et les dépenses tous régimes en prestations 
légales liées à une garde individuelle payante. 
Ces données annuelles, voire trimestrielles, sont 
exhaustives. Elles constituent une source d’infor-
mations sur les bénéficiaires (âge, situation fami-
liale, nombre d’enfants…) et sur les montants 
qu’ils perçoivent. La Dser dispose également de 
statistiques relatives aux dépenses financières 
en action sociale des Caf, qui permettent une 
ventilation fonctionnelle des dépenses d’action 
sociale, faisant apparaître celles consacrées 
à l’accueil des jeunes enfants, par le biais du 
financement des crèches. 

• �La Direction des répertoires, des études et des 
statistiques (Ders) de la Caisse centrale de la 
mutualité sociale agricole (Ccmsa) dispose de 
statistiques exhaustives sur les bénéficiaires 
de prestations légales au régime agricole. Ces 
données sont renseignées selon une régula-
rité semestrielle. Elles constituent une source 
d’informations sur les bénéficiaires (âge, type 
de foyer, nombre d’enfants, montants des 
droits…). Les données comptables reflètent 
les montants payés pour chaque prestation.

• �La Direction de la recherche, de l’évaluation, 
des études et des statistiques (Drees) envoie 
tous les ans aux conseils généraux un ques-
tionnaire destiné à collecter, au 31 décembre, 
des informations sur l’activité des services 
de protection maternelle et infantile (Pmi), 
notamment sur le nombre de places et d’ac-
cueil collectif et familial des enfants de moins 

de 6 ans. En effet, en matière de garde des 
enfants de moins de 6 ans, les Pmi instruisent 
les demandes d’agrément des assistant(e)s  
maternel(le)s, réalisent des actions de forma-
tion à destination des assistant(e)s maternel(le)s  
accueillant des enfants à titre non permanent, 
et assurent la surveillance et le contrôle de ces 
derniers, ainsi que des établissements et services 
d’accueil des enfants de moins de 6 ans. 

• �La Direction des statistiques, des études et 
de la prévision (Disep) de l’Acoss dispose 
de statistiques exhaustives sur les particuliers 
employeurs de personnel de garde d’enfants 
en emploi direct. Tous les mois, ces derniers 
doivent envoyer une déclaration (généralement 
par Internet) au centre Pajemploi qui calcule 
les cotisations prises en charge par la branche 
Famille et, éventuellement, à la charge de l’em-
ployeur. Le centre Pajemploi établit aussi les 
attestations de salaire destinées aux salarié(e)s,  
transmet aux partenaires les informations 
permettant l’ouverture des droits maladie, 
vieillesse, chômage du salarié(e), et adresse 
les éléments nécessaires aux Caf et à la Msa 
pour verser à l’employeur l’aide complémen-
taire relative à la prise en charge partielle du 
salaire versé à la garde d’enfants.

• �À chaque rentrée scolaire, la Direction de 
l’évaluation, de la prospective et de la perfor-
mance (Depp) mène, avec la participation des 
inspections académiques, une enquête auprès 
des directeurs d’écoles publiques et privées du 
premier degré en France métropolitaine, dans 
les départements et les collectivités d’outre-
mer, la Nouvelle-Calédonie et Andorre. 

Père

Mère

Ensemble
 

Pour un 
premier 
enfant

Pour un 
deuxième 

enfant

Pour  
un enfant  
de rang 3 
ou plus

Ensemble

Total 100 100 100 100 100 100

A interrompu son 
activité professionnelle 
pendant au moins un 
mois pour s’occuper de 
son plus jeune enfant

5 28 40 55 37 21

• �en prenant un congé  
parental à temps plein 

• �en utilisant uniquement 
des jours de congé 

• �par d’autres 
arrangements
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A réduit son temps 
de travail pendant au 
moins un mois pour 
s’occuper de son plus 
jeune enfant

9 23 36 37 31 19

• �en prenant un congé  
parental à temps partiel 

• �en passant à temps 
partiel ou en réduisant 
ses horaires de travail

• �en utilisant uniquement 
des jours de congé 

• �par d’autres 
arrangements
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1

11 
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1

A interrompu ou 
réduit son activité 
professionnelle

12 42 63 70 55 33

Interruption ou réduction d’activité pour enfant pendant au moins un mois 
chez les pères et les mères   

Source :  
Insee, enquête Emploi et 
module complémentaire 
sur la conciliation entre 

vie familiale et vie 
professionnelle 2010.

Champ : 
parents d’enfants de 

moins de 8 ans, ayant 
travaillé après la naissance 

du plus jeune enfant ou 
ayant cessé leur activité 

professionnelle moins 
d’un an avant sa 

naissance, hors personnes 
en congé de maternité 

postnatal ou de paternité, 
en France. 

Lecture :  
interrogés en 2010,  
12 % des pères ont 

interrompu ou réduit leur 
activité professionnelle 

pendant au moins un mois 
pour s’occuper de leur 

plus jeune enfant. 

Note :  
 le total des interruptions 

et des réductions  
est supérieur à la dernière 

ligne car des parents 
peuvent avoir combiné  

les deux.
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également les revenus générés par des produits 
financiers non soumis à l’impôt sur le revenu. 
L’objectif de cette enquête est de mesurer un 
revenu économique : ce dont les ménages ont 
disposé au cours d’une période pour consom-
mer ou épargner.

• �L’enquête Modes de garde et d’accueil des 
jeunes enfants, menée en 2002, 2007 et 2013 
par la Drees, en partenariat avec la Cnaf, est 
destinée à étudier les recours, plus ou moins 
contraints, faits par les familles en matière 
de modes de garde. Elle permet de dresser 
un panorama de l’ensemble des solutions 
adoptées par les parents pour répondre à 
leurs besoins de garde, en lien avec leurs 
contraintes professionnelles ou financières. 
Cette enquête offre également la possibilité de 
recueillir des indicateurs de satisfaction sur les 
modes de garde adoptés. Elle a été reconduite 
en 2013. 

• �L’enquête sur les conditions de vie des béné-
ficiaires de minima sociaux (Bms) de la 
Drees, réalisée au quatrième trimestre 2012, 
a consisté à interroger en face-à-face envi-
ron 8 450 personnes qui bénéficiaient d’un 
minimum social au 31 décembre 2011. Entre 
autres, 1 450 percevaient le Rsa socle non 
majoré, 1 100 le Rsa socle majoré et 1 800 
l’allocation de solidarité spécifique (Ass). Les 
personnes interrogées n’étaient donc plus 
nécessairement bénéficiaires de ce minimum 
social au moment de l’enquête. Dans le cas 
du Rsa, le champ de l’enquête couvrait l’en-
semble des bénéficiaires, c’est-à-dire les allo-
cataires administratifs, mais aussi les éventuels 
conjoints. 

L’échantillon de l’enquête a été extrait, d’une 
part, de l’échantillon national interrégimes 
d’allocataires de minima sociaux (Eniams), 
géré par la Drees pour les minima sociaux 
d’âge actif, et, d’autre part, des fichiers des 
principaux organismes verseurs du minimum 
vieillesse (la Caisse nationale de l’assurance 
vieillesse, Cnav, le Service de l’allocation de 
solidarité aux personnes âgées de la Caisse 
des dépôts et la Caisse centrale de la mutualité 
social agricole, Ccmsa). Cette enquête a été 
cofinancée par la Caisse nationale des Allo-
cations familiales (Cnaf), la Caisse nationale 
de l’assurance vieillesse (Cnav), le Conseil 
d’orientation des retraites (Cor), la Direction 
de l’animation, de la recherche, des études et 
des statistiques (Dares) et Pôle emploi.

• �De 2010 à 2013, une enquête «  baromé-
trique » à deux volets a été menée à chaque 
rentrée de septembre par la Direction des 
études et des statistiques de la Cnaf :
– �une enquête téléphonique auprès de 

1 000  familles, représentatives de celles 
ayant des enfants âgés de 6 mois à 1 an. 
Les questions posées portaient sur le mode 
d’accueil souhaité à la naissance de leur 
enfant, le mode d’accueil obtenu, leurs 
démarches d’information et d’inscription, 
et leur satisfaction. À partir de 2013, cette 
enquête est conduite tous les deux ans ; 

– �une enquête auprès des établissements 
d’accueil du jeune enfant (Eaje) financés 
par les caisses d’Allocations familiales. 
L’ensemble des Eaje ont été invitées à 
répondre à un questionnaire en ligne 
sur les difficultés rencontrées lors de la 
rentrée et sur le public accueilli.

Les enquÊtes auprÈs des personnes

• �Outre le recensement, l’Insee mène régulière-
ment de nombreuses enquêtes pour lesquelles 
un nombre important de ménages sont inter-
rogés sur des thèmes tels que l’emploi, l’his-
toire familiale ou les conditions de vie. Ces 
enquêtes, qui ne portent pas spécifiquement 
sur les modes de garde, permettent néanmoins 
d’étudier les caractéristiques sociodémogra-
phiques des familles comportant de jeunes 
enfants (type de ménage, taille des fratries, 
revenus, diplômes et catégorie socioprofes-
sionnelle des parents, situation par rapport 
à l’emploi…) et d’en mesurer les évolutions. 

• �L’enquête Emploi est réalisée en continu sur 
toutes les semaines de l’année pour la métro-
pole. Elle permet notamment de mesurer le 
chômage selon la définition préconisée par le 
Bureau international du travail (Bit). Chaque 
année, Eurostat peut demander qu’un module 
ad hoc soit collecté en complément de l’en-
quête «  Force de travail  ». Ce module est 
défini au niveau européen et après consul-
tation des pays membres. Il fait l’objet d’un 
règlement européen. Une liste de variables à 
fournir à Eurostat est arrêtée. 

Le module ad hoc, associé à l’enquête Emploi 
de l’année 2010, porte sur la conciliation 
entre vie professionnelle et vie familiale. Le 
passage du questionnaire suit immédiate-
ment celui de l’enquête Emploi, qui sert de 
base à l’enquête européenne sur les forces de 
travail. Le premier objectif de ce module est 
de savoir comment s’organise la vie familiale 
des individus, notamment en ce qui concerne 
la garde des enfants ou la prise en charge des 
personnes dépendantes.

• �L’enquête Revenus fiscaux et sociaux (Erfs) 
d’une année donnée fournit une évaluation du 
revenu disponible des ménages pour l’année 
considérée, enrichie des informations sociodé-
mographiques de l’enquête Emploi de l’Insee. 
L’Erfs s’appuie sur les données de l’enquête 
Emploi en continu du quatrième trimestre de 
l’année appariées avec les données adminis-
tratives (déclarations de revenus) émanant de 
la Direction générale des finances publiques 
(Dgfip). Les données sont appariées avec 
celles des organismes sociaux, afin de dispo-
ser des prestations effectivement perçues par 
les ménages (prestations sociales). Elle évalue 

 �La Depp produit, analyse et met à dispo-
sition les données statistiques issues de 
cette enquête sous forme de fichiers, de 
bases de données (Base centrale de pilo-
tage), de tableaux statistiques, d’analyses, 
de synthèses, d’indicateurs ou d’articles 
pour enrichir l’information sur la scolarité 
des élèves et sur le fonctionnement du 
système éducatif. Elle concourt ainsi à une 
meilleure connaissance sociologique des 
élèves et de leur parcours, et à la mesure 
des impacts des politiques mises en œuvre.

 �Les coûts annuels d’un élève de préé-
lémentaire sont calculés dans le cadre 
du compte de l’Éducation nationale, qui 
cherche à identifier tous les flux moné-
taires participant à la dépense d’éduca-
tion, à travers, entre autres, l’exploitation 
des dépenses de l’État, et des comptes 
administratifs des collectivités territoriales.  

Le compte 2012 est encore provisoire, 
projeté à partir du compte définitif 2011. 
Une enquête portant sur les frais de scola-
rité demandés par les établissements privés 
sous contrat avec l’État a permis, pour le 
compte 2010, de mettre à jour les dépenses 
engagées par les familles dans ce cadre.  
En 2013-2014, une nouvelle enquête devrait 
permettre une actualisation des autres 
dépenses supportées par les ménages  : 
achats de fournitures, de vêtements de 
sport, leçons particulières… 

• �L’Insee récupère chaque année les données 
d’état civil. Ces données sont issues d’une 
exploitation des informations transmises par 
les mairies. L’état civil permet de disposer 
de statistiques a priori exhaustives, puisque 
chaque naissance, mariage, enfant sans vie 
et décès en France fait l’objet d’un acte civil. 
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• �les crèches parentales sont gérées par des 
parents, dans le cadre d’une association. 
Les familles peuvent être amenées, selon 
leurs disponibilités, à participer à l’accueil 
des enfants aux côtés des professionnels de 
la crèche. Le nombre d’enfants accueilli est 
limité à 20 (parfois 25) ; 

• �les haltes-garderies sont un mode d’accueil 
occasionnel et de courte durée. Certaines 
haltes-garderies accueillent de façon plus 
régulière les jeunes enfants dont les parents 
travaillent à temps partiel ;  

• �les crèches familiales, également appelées 
«  service d’accueil familial  », emploient 
des assistant(e)s maternel(le)s agréé(e)s, qui 
accueillent à leur domicile de un à quatre 
enfants, généralement âgés de moins de 
4 ans. Des temps de regroupement collectifs 
sont proposés dans les locaux de la crèche ; 

• �les établissements «  multi-accueil  » 
combinent l’accueil régulier et occasionnel – 
crèche et halte-garderie – ou l’accueil collectif 
et familial. Leur souplesse de fonctionnement 
leur permet de répondre à des besoins très 
diversifiés : accueil à temps complet, temps 
partiel, accueil ponctuel ou en urgence… Les 
enfants sont pris en charge par une équipe 
pluridisciplinaire ; 

• �les micro-crèches, qui n’accueillent que 
10 enfants maximum, ont un fonctionnement 
soumis en grande partie aux mêmes règles 
que les crèches collectives, mais relèvent de 
conditions particulières, s’agissant notamment 
de la fonction de direction et des modalités 
d’encadrement des enfants ; 

• �les crèches de personnel accueillent les 
enfants du personnel d’une ou de plusieurs 
entreprises ou établissements publics (admi-
nistrations, hôpitaux…) et sont en général 
situées à proximité de l’entreprise, parfois 
dans ses locaux ; 

• �les jardins d’enfants sont des structures 
d’éveil réservées aux enfants âgés de 2 à 
6 ans. Ils offrent un accueil régulier avec une 
amplitude d’ouverture correspondant aux 

horaires pratiqués par l’école maternelle ou à 
ceux d’une crèche collective ;

• �les jardins d’éveil (article R.2324-47-1 du 
Code de la santé publique) sont destinés aux 
enfants âgés de 2 ans ou plus. 

Paje  : pour toute naissance survenue depuis 
le 1er janvier 2004, la prestation d’accueil du 
jeune enfant (Paje) a progressivement remplacé 
l’ensemble des aides liées à la naissance et à 
l’accueil des enfants âgés de moins de 6 ans. 
La Paje est une prestation unique et globale qui 
comprend plusieurs composantes : 
• �un socle de base composé d’une prime de 

naissance ou d’adoption, et d’une allocation 
de base versée sous conditions de ressources, 
mensuellement, de la naissance de l’enfant 
jusqu’à ses 3 ans, ou ses 20 ans en cas 
d’adoption ;

• �plusieurs compléments octroyés en fonction 
du choix du mode de garde par la famille et 
de l’âge de l’enfant (plus ou moins de 3 ans) ;

• �le complément de mode de garde (Cmg) 
(assistant(e) maternel(le), garde à domicile 
ou structure) destiné aux parents d’enfant(s) 
âgé(s) de 0 à 6 ans, qui exercent une activité 
professionnelle, en les aidant à financer un 
mode de garde ; 

• �le complément de libre choix d’activité (Clca) 
s’adresse aux parents d’enfants de moins de 
3 ans, qui travaillent à temps partiel ou qui ne 
travaillent pas (sous réserve d’activité antérieure) 
pour élever leur(s) enfant(s), jusqu’aux 3 ans du 
dernier enfant (6 ans, s’il s’agit de triplés ou 
plus) ;

• �le complément optionnel de libre choix d’acti-
vité (Colca), mis en place à compter de juillet 
2006, est uniquement versé à taux plein et est 
réservé aux parents d’au moins trois enfants, 
dont au moins un est âgé de moins de 3 ans. 
Son montant est plus avantageux que celui 
du Clca à taux plein, mais sa durée est plus 
courte : jusqu’au mois précédant le premier  
anniversaire de l’enfant ou de l’adoption (ou 
son arrivée au foyer).

lexique
Aide mutualisée / aide individuelle pour la 
scolarisation des enfants en situation de handi-
cap : pour répondre aux besoins particuliers de 
ces enfants, en milieu scolaire, une aide mutua-
lisée, destinée à l’accompagnement d’élèves 
qui ne requièrent pas une attention soutenue 
et continue, peut être accordée. Dans le cas 
où une aide mutualisée n’est pas possible, une 
aide individuelle peut être accordée.

Ape : mise en place en 1984, l’allocation paren-
tale d’éducation a été versée par la branche 
Famille de la sécurité sociale jusqu’en novembre 
2006 aux pères ou aux mères qui interrompaient 
totalement ou  partiellement leur activité profes-
sionnelle pour garder leur enfant âgé de moins 
de 3 ans. Depuis 2004, elle a été remplacée 
progressivement par le complément de libre 
choix d’activité de la Paje (Clca) et le complé-
ment optionnel de libre choix d’activité (Colca).

Ass : l’allocation de solidarité spécifique est 
une allocation pour les chômeurs ayant épuisé 
leurs droits à l’assurance chômage et qui justi-
fient d’au moins cinq années d’activité salariée, 
au cours des dix dernières années précédant la 
rupture de leur contrat de travail.

Cej et Psej  : mis en place depuis 2006, le 
contrat « enfance et jeunesse » (Cej) est un 
contrat d’objectifs et de cofinancement passé 
entre la Caf et une commune, ou un regroupe-
ment de communes. Le volet « enfance » de ce 
contrat vise à promouvoir une politique globale 
et concertée, en faveur de l’accueil des enfants 
âgés de moins de 6 ans. Il donne lieu au verse-
ment d’un financement de 55 % du reste à 
charge plafonné pour les actions créées dans le 
cadre du contrat prestation de service enfance 
et jeunesse (Psej). Le contrat est signé pour une 
durée de quatre ans. Il peut être renouvelé à 
l’issue d’une procédure d’évaluation des résul-
tats. Les Caf peuvent également signer des Cej 
avec des employeurs, s’ils ne sont pas éligibles 
au crédit d’impôt famille (Cif).  

Clis  : les classes pour l’inclusion scolaire 
accueillent des élèves présentant un handi-
cap physique, sensoriel ou mental, mais qui 
peuvent tirer profit, en milieu scolaire ordi-
naire, d’une scolarité adaptée à leur âge, à 
leurs capacités, à la nature et à l’importance 
de leur handicap.

Enseignement préélémentaire  : les enfants 
sont accueillis dans les écoles maternelles ou 
dans des écoles élémentaires comportant une 
classe préélémentaire. 

Eaje  : les établissements d’accueil du jeune 
enfant (Eaje) regroupent plusieurs catégories 
d’établissements conçus et aménagés afin de 
recevoir dans la journée, collectivement ou 
chez un(e) assistant(e) maternel(le) exerçant en 
crèche familiale, de façon régulière ou occa-
sionnelle, des enfants âgés de moins de 6 ans, 
placés sous la responsabilité de professionnels 
de la petite enfance. Ces établissements sont 
soumis au respect d’une réglementation prévue 
dans le Code de la santé publique (articles 
R.2324-16 et suivants) et font l’objet d’un avis 
ou d’une autorisation de fonctionnement déli-
vrée par le président du conseil général, après 
avis des services de la protection maternelle 
et infantile (Pmi). Les locaux respectent les 
normes de sécurité exigées pour les établisse-
ments recevant du public et sont aménagés de 
façon à favoriser l’éveil des enfants.
Ces établissements sont majoritairement gérés 
par des collectivités territoriales (communes, 
intercommunalités) ou par des centres commu-
naux ou intercommunaux d’action sociale.
La gestion peut aussi être associative, parentale 
ou assurée par des entreprises privées, dans 
le cadre notamment de crèches de personnel. 
On distingue : 
• �les crèches collectives s’adressent générale-

ment aux enfants de moins de 4 ans, amenés 
à fréquenter régulièrement la structure. Les 
enfants sont pris en charge par une équipe 
pluridisciplinaire ; 

lexiqueL’accueil du jeune enfant en 2013
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indicateurs

Au sens Acoss : 
Le nombre d’employeurs actifs au cours de 
l’année correspond au nombre d’employeurs 
ayant adressé au moins une déclaration à 
l’Acoss durant l’année. 

Le volume horaire déclaré correspond à 
des heures rémunérées, y compris les congés 
payés. Pour les assistant(e)s maternel(le)s, il est 
égal au cumul des heures de garde de chaque 
enfant, et ne correspond donc pas à la durée 
de travail des assistant(e)s maternel(le)s. 

Le taux horaire net est calculé en rapportant 
la masse salariale nette totale (salaires perçus 
par les salariés, tels qu’ils peuvent le voir en 
bas de leur fiche de paie, et également la 
dépense de l’employeur hors charges sociales) 
et le volume horaire déclaré total.

Le salaire annuel net moyen par employeur 
est le rapport entre la masse salariale nette 
annuelle totale et le nombre annuel total d’em-
ployeurs (avant prise en charge par la Caf).

France entière : 
Au sens Insee, la France comprend la métro-
pole (96 départements) + les départements 
suivants : Guadeloupe, Guyane, Martinique, 
La Réunion et Mayotte.
Au sens Caf, la France entière comprend la 
métropole (96 départements) + 4 départements 
d’outre-mer (Dom  : Guadeloupe, Guyane, 
Martinique et La Réunion) + 2 collectivités 
d’outre-mer (Com  : Saint-Martin et Saint-
Barthélemy). 

Indicateur conjoncturel de fécondité : c’est 
la somme des taux de fécondité par âge obser-
vés une année donnée. Cet indicateur donne le 
nombre d’enfants qu’aurait une femme tout au 
long de sa vie, si les taux de fécondité observés 
à chaque âge, l’année considérée, demeuraient 
inchangés. Il est parfois exprimé en « nombre 
d’enfants pour 100 femmes ».

Masse salariale nette : elle correspond aux 
salaires perçus par les salariés, tels qu’ils 
peuvent le voir en bas de leur fiche de paie. 
C’est aussi la dépense de l’employeur hors 
charges sociales (cotisations patronales + coti-
sations salariales). 

Ménages  : au sens des enquêtes réalisées 
par l’Insee auprès des ménages, est consi-
déré comme un ménage l’ensemble des 
personnes (apparentées ou non) qui partagent 
de manière habituelle un même logement 
(que celui-ci soit ou non leur résidence prin-
cipale) et qui ont un budget en commun. 
La résidence habituelle est le logement dans 
lequel on a l’habitude de vivre.

Naissances vivantes : toute naissance surve-
nue sur le territoire français fait l’objet d’une 
déclaration à l’état civil. Cette déclaration doit 
être faite dans les trois jours suivant l’accou-
chement. Depuis mars 1993, l’officier de l’état 
civil enregistre un acte de naissance si l’enfant 
a respiré. Dans le cas contraire, il enregistre un 
acte d’enfant sans vie.

Places en établissements d’accueil du jeune 
enfant : elles correspondent aux agréments déli-
vrés dans chaque département par les services 
du conseil général. Elles sont suivies par le biais 
des données de gestion des Caf pour les équi-
pements bénéficiant de la prestation de service 
unique (Psu). Le nombre de places non finan-
cées par la Psu est approché par le nombre de 
places disponibles dans les établissements de 
personnel exclusivement, déterminé à partir de 
l’enquête Pmi de la Drees. Cette donnée est 
conforme à la notion d’accueil théorique (voir 
encadré méthodologique p. 24-25).

Places auprès des assistant(e)s maternel(le)s 
agré(e)s pour les enfants de moins de 3 ans : 
elles correspondent aux agréments délivrés 
par le président du conseil général, réservés 

Employeurs sur le champ de l’emploi direct : 
ce sont des particuliers qui emploient des sala-
riés à domicile pour la garde d’enfants ou des 
assistant(e)s maternel(le)s qu’ils rémunèrent 
directement. Les entreprises prestataires de 
services ne sont donc pas comprises dans ce 
champ.   

Plans crèches : depuis 2000, l’objectif de ces 
différents plans d’investissement est de soutenir 
financièrement la création de nouvelles places. 
À ce jour, huit plans différents ont été mis en 
œuvre : le fonds d’investissement petite enfance 
(Fipe), l’aide exceptionnelle à l’investissement 
(Aei), le dispositif d’aide à l’investissement petite 
enfance (Daipe), le dispositif d’investissement 
petite enfance (Dipe), le plan d’aide à l’investis-
sement pour la petite enfance (Paippe), le fonds 
d’abondement du plan d’aide à l’investissement 
pour la petite enfance (Fapaippe), le plan crèche 
pluriannuel d’investissement (Pcpi) et le plan 
pluriannuel pour la création de crèches (Ppicc), 
en vigueur depuis 2013. 

Plan de relance de l’éducation prioritaire 
(circulaire du 30 mars 2006, parue au Bulle-
tin officiel n° 14 de 2006) : il a pour objectif 
de renforcer les dispositifs d’aide pédagogique 
mis en place, en distinguant plusieurs niveaux 
d’action. Pour l’ensemble de l’éducation priori-
taire, le collège devient « l’unité de référence du 
réseau qu’il crée avec les écoles maternelles et 
élémentaires d’où proviennent ses élèves ». Sur 
ce modèle, en lieu et place des réseaux existant 
dans l’éducation prioritaire, se structurent les 
« écoles, collèges et lycées pour l’ambition, l’in-
novation et la réussite » (Éclair). Les principaux 
critères de détermination des collèges Éclair, 
définis au niveau national, sont la proportion 
d’élèves en classe de sixième : 
• �enfants d’ouvriers, qualifiés et non qualifiés, 

d’ouvriers agricoles, de retraités employés ou 
ouvriers, et de personnes sans activité profes-
sionnelle ;

• �en retard de deux ans ou plus ; 
• �ayant un faible score à l’évaluation à l’entrée 

en sixième…

Rsa  : le revenu de solidarité active (Rsa) 
s’adresse à toute personne âgée d’au moins 
25 ans ou assumant la charge d’au moins un 
enfant né ou à naître. Depuis le 1er septembre 
2010, en France métropolitaine, et le 1er juil-
let 2011, dans les Dom, il a été étendu aux 
personnes de moins de 25 ans ayant travaillé 
au moins deux années au cours des trois 
dernières années (Rsa jeune).
Le seuil du revenu garanti par le Rsa est calculé 
en additionnant un montant forfaitaire, variable 
selon la composition du foyer à une fraction 
(62 %) des revenus professionnels des membres 
du foyer. Le Rsa socle s’adresse aux personnes 
dont l’ensemble des ressources est inférieur au 
montant forfaitaire. Il peut être majoré pour les 
parents assumant seuls la charge d’au moins un 
enfant né ou à naître. Le Rsa socle non majoré 
s’est substitué au revenu minimum d’insertion 
(Rmi) et le Rsa socle majoré à l’allocation de 
parent isolé (Api).
Le Rsa activité seul, qui n’est pas à propre-
ment parler un minimum social, est versé aux 
foyers dont le revenu d’activité est supérieur 
au montant forfaitaire, mais inférieur au revenu 
garanti. Il peut également être majoré en cas 
d’isolement (aux mêmes conditions que pour 
le Rsa socle). 

Service prestataire : organisme agréé fournis-
sant des prestations facturées de services à la 
personne. 

Service mandataire : organisme agréé agissant 
pour le compte des particuliers employeurs, en 
matière de gestion administrative des salariés.
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aux enfants de moins de 3 ans et disponibles 
auprès d’assistant(e)s maternel(le)s en activité 
(pour plus de précisions, se reporter à l’enca-
dré méthodologique sur la capacité d’accueil 
p. 24-25).

Revenu par unité de consommation (Ruc) : 
pour comparer le niveau de vie des ménages 
de tailles ou de compositions différentes, on 
utilise une mesure du revenu disponible par 
unité de consommation (Ruc) en divisant le 
montant du revenu disponible du ménage par 
le nombre d’unités de consommation (Uc) du 
ménage. L’échelle d’équivalence utilisée retient 
la pondération suivante : 1 Uc pour le premier 
adulte du ménage  ; 0,5 Uc pour les autres 
personnes de 14 ans ou plus ; 0,3 Uc pour les 
enfants de moins de 14 ans.
Le revenu disponible correspond au revenu à 
disposition du ménage pour consommer et pour 
épargner. Il comprend les revenus déclarés au 
fisc : revenus d’activité, retraites et pensions, 
indemnités de chômage et certains revenus du 
patrimoine), les revenus financiers non déclarés, 
qui sont dorénavant imputés (produits d’assu-
rance vie, livrets exonérés (Pea, Pep, Cel, Pel), 

ainsi que les prestations sociales et la prime 
pour l’emploi, nettes des impôts directs (impôt 
sur le revenu, taxe d’habitation, contribution 
sociale généralisée – Csg – et contribution au 
remboursement de la dette sociale – Crds). 

Taux de scolarisation en zone prioritaire : 
la « démographie en zone d’éducation priori-
taire (Ep) des enfants de 2 ans » est calculée à 
l’aide du nombre d’élèves de 4 ans scolarisés 
en zone Ep en supposant que le taux de scola-
risation est de 100 % à cet âge. Ceci ne tient 
pas compte du fait que les élèves « dépendant 
d’une zone Ep » peuvent être scolarisés hors 
zone Ep. L’estimation revient à supposer que 
le nombre d’enfants de 2 ans en zone Ep est 
proportionnel au nombre d’enfants de 4 ans 
dans la zone. 

Taux de couverture en modes d’accueil des 
enfants de moins de 3 ans : ces taux rapportent 
le nombre d’enfants accueillis dans un ou 
plusieurs modes de garde sur le nombre total 
d’enfants du territoire et de la même tranche 
d’âge. Les taux nationaux et départementaux 
ont été calculés sur la donnée de population au 
1er janvier 2012. 
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